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Monsieur le Président,

En séance du 2 décembre 1982, la Commission permanente
de Contrdle linguistique a examiné votre plainte relative & la viola-
tion de lfarticle 14 de la loi du 30 juillet 1963 concernant le régime

linguistique dans l'enseignement.

L'application de cette loi ne reléve pas de la compétence
de la C.P.C.L. : ' I ) Fa e BTy Tl oan Yo T Af
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Veuillez agréer, Monsieur le Président, 1l'assurance de

na considération distinguée.

Le Président,
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